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À propos de l’auteure

Ruth Rose est professeure associée en
sciences économiques à l'Université du
Québec à Montréal. Elle a été nommée
Chevalière de l'Ordre national du Québec
en 2011 en reconnaissance de ses 
recherches sur les politiques sociales. 

Depuis 1981, elle travaille à outiller les
groupes de femmes sur les dossiers de
pensions et elle est l’auteure de nom-
breuses recherches universitaires et de
mémoires sur cette question.  

Il y a maintenant un large consensus au Canada pour
améliorer le Régime de pensions du Canada (RPC) et
le Régime de rentes du Québec (RRQ). 

Promis par le Parti libéral lors de la campagne électo-
rale à l’automne 2015, ce sujet a déjà fait l’objet d’une
première rencontre des ministres provinciaux et fédéral
des Finances en décembre. L’Ontario est déjà avancée
dans la conception du Régime de retraite de la province
de l’Ontario (RRPO) et a consenti de retarder sa mise
en vigueur seulement en échange d’une accélération
des analyses et discussions au niveau pancanadien. 

Il y a donc lieu de croire qu’à la réunion des ministres
des Finances cédulée pour le mois de juin, il y aura une
ou plusieurs propositions concrètes sur la table et que
celles-ci donneraient lieu à une consultation publique
large.

Le but du présent texte est de présenter succinctement
les diverses options afin de faciliter la compréhension
des enjeux et la participation aux consultations1.

1. Un document plus complet est disponible à <http://observatoireretraite.ca>.

Introduction
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Cinq propositions

LES CINQ PROPOSITIONS TRAITÉES SONT :

a) La proposition du Congrès du travail du Canada 
(CTC) et de la Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec (FTQ)

Celle-ci doublerait le taux de remplacement de 25 % à
50 %. La FTQ, mais pas le CTC, propose également
d’augmenter le MGA à 71 500 $ et de doubler l’exemp-
tion à 7 000 $ par année, mais de la garder gelée par
la suite. Cette bonification devrait être pleinement capi-
talisée et, donc, entrerait en vigueur sur une période de
39 à 47 années. Une analyse actuarielle effectuée par
Bernard Dussault, anciennement actuaire en chef du
RPC, estime le coût de la proposition de la FTQ à 6 %
pour les revenus inférieurs au salaire industriel moyen

(SIM) et à 11 % pour les revenus supérieurs à ce niveau.
Le coût de la version du CTC est de 5,5 % pour les 
revenus inférieurs au SIM.

b) Le Régime de retraite de la province de l’Ontario 
(RRPO) 

Ce régime remplacerait 40 % des revenus inférieurs
au SIM et 15 % des revenus supérieurs à ce seuil avec
un MGA de 90 000 $. Il gardera l’exemption à 3 500 $.
Contrairement à toutes les autres propositions, celle-ci
permettrait aux entreprises qui ont un régime compa-
rable, principalement des régimes à prestations déter-
minées, de ne pas participer au RRPO. Ce régime serait
aussi pleinement capitalisé et on estime son coût à
3,8% pour tous les niveaux de revenu.

Cinq propositions sont évaluées ici en fonction de six paramètres : 

I. Le taux de remplacement du revenu de carrière offert par le RPC/RRQ ;

II. Le maximum des gains admissibles (MGA) qui est actuellement égal à 54 900 $, soit le salaire 
industriel moyen (SIM) ;

III. Le montant de l’exemption pour fins de cotisations et pour fins de détermination de la rente ; 
celle-ci est actuellement gelée à 3 500$ par année ;

IV. La possibilité d’exclure les entreprises qui ont déjà un régime complémentaire de retraite (RCR) 
comparable ;

V. La période d’entrée en vigueur de la bonification, que nous appellerons le RPC/RRQ-2, et le lien 
entre cette décision et le degré de capitalisation ;

VI. Le taux de cotisation requis qui est actuellement de 10,8% (en 2017) pour le RRQ et de 9,9% 
pour le RPC.
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c) Une proposition 10-10-10

Cette proposition semble avoir été l’option privilégiée
par la table des ministres des Finances lors d’une ren-
contre sous le gouvernement conservateur en 2013.
Un véto de la part de Jim Flaherty, ministre des 
Finances fédéral, a eu pour effet d’écarter tout amélio-
ration à ce moment-là. Cette proposition augmenterait
le taux de remplacement de 10 %, augmenterait le
MGA de 10 000 $ (pour le fixer à 64 900 $) et ferait
entrer en vigueur le régime sur une période de 10 ans.
L’exemption ne changerait pas et le régime ne serait
que partiellement capitalisé. La Fédération canadienne
de l’entreprise indépendante (FCEI) a estimé son coût
à 40 % celui du CTC, soit 2,2 % pour les revenus infé-
rieurs au SIM ; par extension on pourrait estimer le coût
pour les revenus supérieurs à ce niveau à 4,4 %.

d) Une proposition 15-15-15-15

Cette proposition, mise de l’avant par l’auteure du pré-
sent texte se veut un compromis entre les trois propo-
sitions précédentes avec un élément original concernant
l’exemption. Le taux de remplacement serait augmenté
de 15 % pour le fixer à 40 % comme le RRPO. Le MGA
serait augmenté de 15 000 $ (jusqu’à 69 900 $).
L’exemption serait fixée à 15 000 $ mais serait assor-
tie d’une rente minimum de 2 150 $ qui serait partiel-

lement subventionnée par le gouvernement fédéral.
L’objectif est de réduire l’impact d’une hausse du taux
de cotisation sur les faibles salaires, tout en donnant
une amélioration du revenu à la retraite sans accroître
la trappe fiscale que constitue le Supplément de revenu
garanti (SRG). Le régime entrerait en vigueur sur 15
années et serait, donc, partiellement capitalisé. Sans
avoir effectué une analyse actuarielle, on estime le coût
pour les salaires inférieurs au SIM à entre 3,3 % et 
3,8 % et pour les salaires supérieurs à ce niveau à
entre 6,6 % et 8,3 %.

e) La proposition incluse dans la plate-forme 
électorale du Parti libéral

Celle-ci augmenterait le taux de remplacement du revenu
à 50 %. Toutefois, l’exemption serait augmentée de
beaucoup : personne n’aurait à cotiser sur les premiers
30 000 $ gagnés, mais ces revenus ne seraient pas
couverts par une bonification de la rente non plus. 
Le MGA serait fixé à 80 000 $. Puisque ce n’était pas
explicité dans la proposition, on peut présumer que la
nouvelle tranche du RPC/RRQ serait pleinement capi-
talisée. On peut aussi supposer que le coût serait 
le même que pour la proposition du CTC, soit 5,5 %
pour les revenus se situant entre 30 000 $ et le SIM
et 11 % pour les revenus supérieurs au SIM.
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Évaluation des cinq propositions
Montant de la rente et du revenu provenant des régimes publics

Le Graphique 1 montre la rente qui découlerait de ces cinq propositions.

Graphique 1

Rente de retraite offerte par le RPC/RRQ actuel et cinq propositions d'amélioration 
(paramètres de 2016)
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Le Graphique 2 montre le revenu total qui serait offert par les trois régimes publics de retraite, soit la Pension de la
sécurité de la vieillesse (PSV), le Supplément de revenu garanti (SRG) et le RPC/RRQ en fonction des cinq propositions. 

Alors que la PSV est un régime quasi-universel, le SRG
est un programme d’assistance dont le montant est 
réduit à des taux de 50 % ou de 75 % en fonction des
revenus autres que la PSV. Il crée, donc, une « trappe 
fiscale » qui rend difficile aux personnes de la classe
moyenne de s’éloigner du minimum fourni par la PSV et
le SRG (17 076 $ pour une personne seule en tenant
compte de l’augmentation annoncée dans le Budget
2016). Pour les personnes dont les gains moyens de car-

rière ont été très faibles, les cinq propositions offriraient
des augmentations de seulement quelques centaines de
dollars puisque la bonification de la rente servirait surtout
pour réduire le SRG à un taux de 75 %. Seul le 15-15-15-15
offrirait une amélioration significative aux personnes 
qui n’ont à peu pas travaillé pendant leur vie d’adulte. 
Toutefois, même pour les personnes gagnant moins que
la moitié du salaire industriel moyen (SIM), la proposition
la plus généreuse est celle de la FTQ-CTC. 

Graphique 2

Revenu de retraite offert par la PSV, le SRG et le RPC/RRQ  
selon cinq propositions d'amélioration - personne seule
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Pour les personnes ayant gagné, en moyenne, la moitié
du SIM, la proposition FTQ-CTC offrirait environ 22 000 $,
alors qu’actuellement les trois régimes publics offrent 
19 200 $. Pour les personnes dont le revenu moyen de
carrière est égal au SIM, seule la proposition FTQ-CTC per-
mettrait de remplacer 60% du revenu d’avant la retraite
soit un montant d’environ 33 100 $. Actuellement les
trois régimes publics fournissent 22 000 $.

Le RRPO et le 15-15-15-15 arrivent en deuxième place
avec un montant d’environ 20 700 $ à la moitié du SIM
et 27 800 $ pour les personnes ayant gagné le SIM en
moyenne. Le 10-10-10 offre assez peu aux personnes
ayant gagné moins que le SIM parce que les montants
additionnels servent d’abord pour réduire le SRG. À la moi-
tié du SIM, le revenu de retraite serait de 20 100 $ et au
SIM de 25 200 $.

La proposition du Parti libéral n’offre rien aux personnes
ayant gagné moins de 30 000 $ une bonne partie de leur
vie. En haut de ce seuil, la bonification de la rente sert
d’abord pour réduire le SRG ; donc, au niveau du SIM le
revenu provenant des régimes publics représenterait 
25 900 $. 

Le maximum des gains admissibles (MGA)

Pour les revenus supérieurs au SIM, toutes les proposi-
tions offrent une amélioration de la rente proportionnelle
au taux de remplacement préconisé et en fonction du
MGA. En effet, l’augmentation du MGA est un des enjeux
importants de la réforme. Actuellement, les gens qui, au
cours de leur carrière, ont gagné le SIM en moyenne (égal
au MGA actuel), ne reçoivent pas la rente maximum,
parce que les années où les gains ont été supérieurs à
ce niveau ne compensent pas les années où ils ont été 
inférieurs. En ce sens, toute augmentation du MGA aurait
pour effet d’assurer que, pour les personnes appartenant
à la classe moyenne, la rente RPC/RRQ serait davantage
proportionnelle à leurs gains de carrière.



Un MGA fixé à 64 900$ tel que proposé par le 10-10-10
est probablement trop faible, mais tout chiffre entre le 
69 900 $ proposé par le 15-15-15-15 et le 90 000 $
du RRPO serait raisonnable. Un MGA fixé à 150 % du SIM
(82 350 $ en 2016) couvrirait l’ensemble des revenus
d’environ 85 % de la population canadienne et assurerait
une indexation régulière en ligne avec les autres paramè-
tres du régime.

L’exclusion de certaines entreprises

Seul le RRPO propose de permettre à des entreprises qui
offrent un régime complémentaire comparable de s’en
retirer. Outre certains régimes interentreprises à pres-

tations cibles, un régime serait considéré comme com-
parable s’il est à prestations déterminées et offre une
rente au moins aussi généreuse que celle du RRPO. 
Un régime à cotisation déterminée où la contribution 
totale est d’au moins 8 %, dont 4 % assumé par l’em-
ployeur, serait aussi considéré comme comparable.
Aussi, parce qu’il est conçu comme un régime de pension
agréé (RPA) en vertu de la loi fédérale d’impôt, le RRPO
ne pourrait pas couvrir les travailleuses et travailleurs 
autonomes et l’Ontario est à la recherche d’une solution
à ce problème.

L’exclusion des meilleurs régimes à prestations détermi-
nées, notamment ceux du secteur public, aurait pour effet

10 L’AMÉLIORATION DU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA ET DE RENTES DU QUÉBEC
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de diminuer de beaucoup le bassin de travailleurs et tra-
vailleuses gagnant de bons salaires qui aident à financer
les rentes des petits salariés. Cela explique peut-être pour-
quoi le coût estimé du RRPO est plus élevé proportionnel-
lement à celui de la proposition CTC-FTQ. De plus, même
les meilleurs régimes complémentaires ont générale-
ment des coûts d’administration et de gestion des place-
ments plus élevés que le régime public.

Comme c’est le cas avec le RPC/RRQ actuel, il serait nor-
mal que les régimes complémentaires y soient coordon-
nés en ce sens qu’à partir de 65 ans, ils ne couvrent pas
la partie du salaire qui est couvert par le régime public.
Cela a pour effet de réduire le taux de cotisation néces-
saire, possiblement davantage que l’augmentation du taux
du RPC/RRQ. Surtout, la coordination avec le régime 
public diminuerait l’exposition de l’entreprise à un éventuel
déficit et à la volatilité des cotisations patronales résultant
des fluctuations des marchés financiers.

Entrée en vigueur et degré de capitalisation 

Les propositions 10-10-10 et 15-15-15-15 proposent
une entrée en vigueur plus rapide que les 39 à 47 années
nécessaires pour assurer une pleine capitalisation. 
La pleine capitalisation implique que chaque cohorte de
la population paie l’ensemble du coût de ses éventuelles
rentes, en tenant compte des rendements qui seraient
cumulés sur les capitaux. Cela veut dire, par exemple,
qu’une personne, qui a 45 ans au moment où le régime
entre en vigueur et qui aurait cotisé 20 ans avant de pren-
dre sa retraite à 65 ans, recevra environ la moitié de la
bonification de la rente.

Le RPC/RRQ actuel, qui a été créé en 1966, est entré
en vigueur sur une période de 10 ans afin de permettre

aux gens déjà proches de la retraite de recevoir une pleine
rente à partir de 1976. Ce régime, comme la plupart des
régimes publics au monde est, donc, financé principale-
ment par répartition. Le RRQ a une réserve égale à envi-
ron 3,5 années de prestations, alors que le RPC, qui
dessert une population plus jeune qui prend sa retraite
plus tardivement, a une réserve d’environ 5 années de
prestations. S’il est pleinement capitalisé, le RPC/RRQ-2
aura une réserve de l’ordre de 20 à 25 années de pres-
tations.

Permettre aux gens qui ont déjà 45 à 54 ans de profiter
pleinement de la bonification du RPC/RRQ par une entrée
en vigueur hâtive vise non seulement à réduire la pauvreté
chez cette cohorte de futurs retraités mais aussi une
meilleure équité intergénérationnelle. En 1966, le taux de
cotisation pour le RPC/RRQ-1 a été délibérément fixé
trop bas (à 3,6 %) afin d’empêcher la Caisse de dépôt et
de placement du Québec, ainsi que les gouvernements
des autres provinces, de mettre la main sur une réserve
énorme. Les institutions financières, entre autres, ne 
voulaient pas cette compétition sur les marchés.

Toutefois, le taux de cotisation trop faible au début a 
nécessité une hausse du taux à 9,9% à partir de 2003
(et jusqu’à 10,8% au RRQ entre 2012 et 2017), ce qui
est beaucoup plus élevé que le 5,5 % à 6,0 % nécessaire
pour une pleine capitalisation. Alors les gens qui ont 
actuellement moins de 55 ans ont dû financer les rentes
des premières cohortes de retraités, les « baby-boomers »,
mais surtout celles des générations antérieures. 

Une entrée en vigueur sur 10 à 20 ans permettrait de
mieux équilibrer la contribution des différentes généra-
tions en ce qui concerne les deux tranches du RPC/RRQ.
Cette approche s’insérerait aussi dans l’optique de soli-



Le graphique 3 indique les taux de cotisation nécessaire pour financer les différentes propositions selon le niveau des
gains. La cotisation actuelle au RPC/RRQ-1 est comprise dans ces taux.

Un des effets d’une exemption est de réduire le taux 
effectif de cotisation des personnes ayant les gains les
plus faibles et de créer ainsi un certain transfert des
cotisants à revenu plus élevé vers ceux qui gagnent
moins. Ce phénomène se manifeste même avec le
RPC/RRQ actuel en raison de l’exemption de 3 500 $.
Ainsi une personne qui gagne 20 000 $ paie un taux
effectif de 8,8 % au RRQ, alors que le taux nominal 
est de 10,8 %. Une personne qui gagne le MGA de 
54 900 $ paie un taux effectif de 10,0 %.

La proposition de la FTQ de hausser l’exemption à 
7 000 $ sur les deux tranches du RPC/RRQ a des 
effets encore plus prononcés. Ainsi, même si c’est la
proposition la plus généreuse, elle coûterait moins cher
que le RRPO jusqu’à un niveau de revenu d’environ 

30 000 $. De même, la proposition du 15-15-15-15 de
créer une exemption de 15 000 $ a pour effet de ren-
dre cette option moins coûteuse que le RRPO à tous les
niveaux de revenu même si les deux proposent de rem-
placer 40% des gains sur les revenus inférieurs au SIM.
Le 15-15-15-15 coûterait aussi moins que le 10-10-10
pour les revenus inférieurs à environ 35 000 $, même
s’il est plus généreux.

Si la bonification est entièrement capitalisée, le taux de
cotisation requis est déterminé essentiellement par une
analyse actuarielle. Si elle entre en vigueur plus rapide-
ment que les 39 à 45 années requises pour la pleine
capitalisation, le taux de cotisation devient aussi objet
de choix politique en fonction de la taille de la réserve
désirée.

darité intergénérationnelle qui tient compte non seule-
ment des pensions, mais aussi du développement des 
régimes de santé et d’éducation financé par les généra-
tions d’après-guerre, ainsi que les programmes de 
garderies, de congés parentaux et de prestations géné-
reuses pour enfants dont les principaux bénéficiaires sont
les jeunes de 20 à 45 ans actuellement.

Si on décide de renoncer à une pleine capitalisation, 
la taille de la réserve devient un objet de choix politique
basé sur des analyses actuarielles. L’important serait de
fixer un objectif pour la réserve que l’on est capable de
maintenir sur une période d’au moins 50 ans, afin de ne
pas créer de nouveaux déséquilibres entre les cohortes
futures.
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Graphique 3

Taux de cotisation requis pour une amélioration du RRQ 
selon cinq propositions de modification
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Compte tenu des derniers développements, on peut
s’attendre à ce qu’une bonification du RPC/RRQ
voie le jour dans les prochaines années. Afin 
d’assurer un meilleur revenu de retraite à la grande 
majorité de la classe moyenne, il faudrait que cette
amélioration permette de remplacer au moins 
40 % du revenu d’avant la retraite et que le maxi-
mum des gains admissibles soit augmenté à au
moins 69 900 $. Il serait préférable que ce régime
soit universel et que l’on ne permette pas à certains
employeurs de s’en retirer.

Des analyses actuarielles et des consultations 
publiques larges devraient avoir lieu au sujet des 
autres paramètres, notamment le montant de
l’exemption, la période d’entrée en vigueur, la taille
de la réserve et le taux de cotisation. Il y a aussi lieu
de discuter des autres rentes offertes par le
RPC/RRQ, notamment les rentes d’invalidité, de
conjoint survivant, d’orphelin et d’enfant de per-
sonne invalide, ainsi que des prestations de décès.

En résumé





L’Observatoire de la retraite est une initiative de l’Institut

de recherche en économie contemporaine (IRÉC), qui

s’adresse aux organisations et aux personnes qui veulent

mieux comprendre pour agir sur le système de retraite

au Québec. L’Observatoire regroupe des partenaires qui

ont le souci de bien inscrire les débats sur la retraite dans

une perspective large, celle des politiques sociales et

économiques dont le Québec a besoin.

www.observatoireretraite.ca


